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Reunion speciale du Conseil europeen 

Dublin, 28 avril1990 

Conclusions de la Presidence 

L Le Conseil europeen exprime la profonde satisfaction que lui inspirent les evene­ments survenus en Europe centrale et orientate depuis le Conseil europeen de Strasbourg. n se rejouit du processus de transformarion en cours dans ces pays avec les peuples desquels nous partageons le meme heritage et la meme cul­
ture. Ce processus ne cesse de rapprocher l'avenement d'une Europe qui, ayant surmonte les divisions contre nature que lui avaient imposees l'ideologie et l'affrontement, se trouve unie dans son engagement en faveur de la democratie, du pluralisme, de I'Etat de droit, du respect integral des droits de I'homme et 
des principes de I'economie de marche. Le Conseil europeen se felicite en par­ticulier de la tenue d'elections Iibres en Republique democratique allemande et en Hongrie et il se rejouit a I' avance de ce qu'une evolution semblable inter­viendra dans les autres pays de !'Europe centrale et oriental e. 

2. La Communaute se felicite vivement de !'unification allemande. Elle envisage fa­vorablement la contribution positive et fructueuse que tousles Allemands pour­root apporter apres !'integration prochaine du territoire de la Republique 
democratique allemande a la Communaute. Nous ne doutons pas que I' unifica­
tion allemande qui est le resultat d'une volonte populaire Iibrement exprimee constituera un facteur positif pour le developpement de !'Europe dans son en­semble et de la Communaute en particulier. 

3. On est maintenant parvenu a un stade ou la poursuite de I' evolution dynamique de la Comm=te est devenue un imperatif non seulement parce qu'elle corres­pond aux inten~ts directs des douze Etats membres mais encore parce qu'elle est devenue un element d'une importance cruciale dans la realisation des pro­
gres en cours vis ant a etablir un cadre fiable pour la paix et la securite en Eu­rope. C'est pourquoi le Conseil europeen est convenu de faire de nouveaux pas decisifs sur la voie de !'unite europeenne, comme cela a e!E~ prevu dans I' Acte unique europeen. 
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4. Nous nous rejouissons que !'unification allemande soit en train de se faire sous l'e­

gide de !'Europe. La Communaute veillera i\ ce que !'integration du territoire 

de la Republique democratique allemande dans la Communaute se passe sans 

heurt et d'une maniere harmonieuse. Le Conseil europeen est persuade que 

cette integration contribuera a accelerer la croissance ecooomique de la 

Communaute et estinle d'un commun accord qu'elle aura lieu dans des condi­

tions d'equilibre economique et de stabilite monetaire. L'integration sera effec­

tive des que !'unification aura ete juridiquement etablie, sous reserve des 

dispositions transitoires necessaires. Elle se fera sans revision des traites. 

5. Au cours de la periode precedant !'unification, le gouvemement federal tiendra la 

Communaute pleinement informee de toutes mesures pertinentes qui seront dis­

cutees et arretees entre Jes autorites des deux Allemagnes dans le but d'aligner 

Jeurs politiques et Jeurs legislations. En outre, la Commission sera pleinement 

associee a ces discussions. 

Au cours de cette periode, la Republique democratique allemande aura pleine­

ment acces aux prets de la Banque europeenne d'investissement et aux possibi­

lites de prets offertes par les traites Euratom et CECA, qui s' ajoutent i\ I' appui 

de la Communaute dans le cadre de !'action coordonnee du Groupe des 24 

pays et i\ la participation aux projets EUREKA. 

En ce qui concerne Jes arrangements transitoires, la Commission presentera au 

Conseil, des que possible et dans le cadre d'un rapport global, des propositions 

en vue de !'adoption des mesures transitoires jugees necessaires et le Conseil 

se prononcera rapidement. Ces mesures, qui entreront en vigueur Jors de !'unifi­

cation, permettront une integration equilibree, fondee sur les principes de la co­

hesion et de la solidarite et sur la necessite de tenir compte de tous les interets 

en presence, y compris ceux resultant de I' <<acquis communautaire>>. Ces me­

sores transitoires se limiteront au strict necessaire et viseront i\ une integration 

complete aussi rapide et harmonieuse que possible. 

Developpement interne et externe de la Communaute 

6. Parallelement au processus d'unification de l'Allemagne,la Communaute poursui­

vra son developpement interne et exteme. A cette fin, le Conseil europeen de­

mande aux organes competents de la Communaute de suivre les orientations 

exposees ci-apres: 

I) Le Conseil europeen est satisfait des progres realisesjusqu'i\ present sur la 

voie de l'instauration du marche unique sans frontieres inteneures, ou 

les personnes, les biens, les services et les capitaux pourront circuler li­

brement des la fin de 1992, conformement aux dispositions de !'article 

8 A du traite. Nous sommes determines i\ faire en sorte que les objectifs 
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f"IXes dans 1' Acte unique soient pleinement et effectivement realises a 
tous egards. 

II) La Communaute etablira par etapes une Union ecooomique et monetaire 
conformement aux principes de la cohesion economique et sociale et 
aux conclusions des Conseils europeens de Madrid et de Strasbourg. 
Les preparatifs de la conference intergouvernementale surl'Union eco­
nomique et monetaire, qui sont deja bien avances, seront encOre intensi­
fies en vue de permettre a cette conference, qui s' ouvrira en decembre 
1990, de concltire ses travaux rapidement pour que la ratification par les 
Etats membres puissent intervenir avant la fin de 1992. 

· III) La Communaute se comportera commeune entite politique sur la ~ne in­
ternationale, disposee a entretenir de bonnes relations avec les autres 
pays et groupes de pays. 

IV) Le mouvernent visant a retablir la liberte et la democratie en Europe cen­
trale et oriental e. ainsi que les progres deja realises et ceux qui sont en 
perspective dans les negociations sur le desarmement, permettent et re­
quierent a la fois que soit mis en place un cadre plus large pour la paix, 
la securite et la cooperation dans !'Europe toute entiere. A cette fin, la 
Communaute et ses Etats membres joueront un role moteur dans tous 
les travaux et debats menes dans le cadre du processus de la CSCE et 
dans Ies efforts visant a etablir de nouvelles structures ou de nouveaux 
accords politiques sur la base des principes de 1' Acte fmal d'Helsinki, 
tout en conservant Ies accords actuels en matiere de securite auxquels 
les Etats membres soot parties. Le Conseil europeen demande aux mi­
nistres des affaires etrangeres de preparer ces travaux conformement 
aux !ignes directrices qui figurent dans !'annexe I. 

V) La Communaute porte un grand interet a la conclusion rapide d 'un accord 
avec ses partenaires de 1' AELE sur la creation d'un espace economique 
europeen et oeuvrera activement en ce sens. 

Europe centrale et orlentale 

En ce qui concerne les pays d'Europe centrale et orientale, le Conseil europeen 
se felicite du vaste ensemble de mesures adoptees ou mises en place au cours 
des derniers mois, notamment !'accord sur la creation d'une Banque euro­
peenne pour la reconstruction et le developpement,la conclusion d'accords de 
commerce et de cooperation entre la Communaute et la plupart de ces pays, les 
programmes communautaires relatifs a la formation professionnelle et aux 
echanges d'etudiants, qui seront bientot finalises, ainsi que d'autres mesures 
importantes dans le contexte de la cooperation au sein du Groupe des 24. Le 
Conseil europeen estime que les transferts de capitaux prives et les investisse­
ments dans ces pays devraient etre encourages et il invite la Commission a etu­
dier la mise en oeuvre des mesures d'accompagnement les plus appropriees 
(par exemple, la reassurance, 1' octroi de garanties). 
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Le Conseil europeen est convenu que les mesures pises dans le cadre du 

Groupe des 24 devraient s' etendre a la RD A, a la Tchecoslovaquie, a laY ougo­

slavie, a laBulgarie et a la Roumanie. La Communaute oeuvrera activement en 

faveur de !'adoption d'un plan d'action visant a aiderces pays lors de la pro­

chaine session ministerielle du Groupe des 24; 

Des discussions s'engageront immediatement au sein du Conseil, sur la base de 

la communication de la Commission, en vue de la cooclusion, avec chacun des 

pays d'Europe centrale et orientale, d'accords d'association prevoyant notam­

ment un cadre institutionnel pour le dialogue politique. La Communaute s'ef­

forcera de conclure les negociations relatives a !'association avec ces pays des 

que possible, etant entendu que les conditions fondanlentales en ce qui 

conceme les principes de la democratie et le passage a une economie de mar­

cM auront ere remplies. 

Autres pays 

I) Parallelement a son engagement europeen, la Communaute est nSsolue agar­

der le role important qu 'elle joue en acteur conscient de ses respoosabili-

tes dans un cadre plus large au niveau internationaL 

li) En ce qui conceme ses relations avec les Etats-Unis, la Communaute fera 

jouer au maximum et developpera encore les relations etroites qu' elle 

entretient avec ce pays grace a des contacts reguliers au plus haul ni­

veau. A eel egard, nous exprimons la satisfaction que nous inspire 1' ac­

cord auquel soot parvenus le president du Cooseil europeen et le 

president des Etats-Unis en ce qui conceme la tenue d'une reunion ace 

niveau au cours de chaque presidence de la Communaute. Nous esti­

mons que ces reunions et les autres reunions regulieres, notamment 

cel!es avec la Commission, offrent un cadre satisfaisant pour que les re­

lations entre les Etats-Unis et la Communaute continuent de se develop­

per. 

Ill) La Communaute intensifiera sa politique de bonnes relations avec les pays 

mroiterraneens, sur la base d'une cooperation plus efficace tenant 

compte des problemes particuliers de chacun d'entre eux. Elle maintien­

dra les liens speciaux qui l'unissent aux pays ACP et elle developpera 

sa cooperation avec des pays d 'Asie et d' Amerique !aline. Elle main-

lien! son engagement sans reserve en faveur d'une conclusion positive 

des negociations multilaterales de !'Uruguay Round et oeuvrera en ce 

sens. La Communaute continuera de cooperer avec le Japon, le Canada, 

1' Australie et d'autres pays membres de I'OCDE. 

Union politique 

7. Le Conseil europeen a discute de la proposition du president Mitterrand et du chan­

celier Kohl sur !'Union politique ainsi que du document presentc par le gouver­

nement beige concern ant le meme sujet. 
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Ace propos,le Conseil europeen a confmne son engagement a I'egard de !'u­
nion politique et a decide les mesures suivantes: 

I) Un examen detaille sera entrepris immediatement sur la necessite d'apporter 
d'eventuelles modifications au traite en vue de renforcer la Iegitimite d6-
mocratique de !'Union, de permettre a la Communaute et a ses Institu-
tions de repondre efficacement et de maniere effective aux exigences de 
la nouvelle situation et d'assurer !'unite et la coherence de !'action de la 
Communaute sur la scene internationale. 

II) Les ministres des affaires etrangeres entreprendront cet examen et cette ana­
lyse et elalxreront des propositions qui seront discutees lors du Conseil 

~="~...;. europeen de juin en vue de parvenir a une decision sur la tenue d'une se­
conde conference intergouvernementale dont les travaux se deroule­
raient parallelement a ceux de la conference sur !'union economique et 
monetaire, en vue d'une ratification par les Etats membres dans les 
rnemes delais. 

La drogue et le crime organise international 
8. Le Conseil europeen exprirne sa grave preoccupation devant la menace que consti­

tuent la toxicomanie,le trafic illicite des stupefiants et les liens entre celuki et ' 
le crime organise international. Ce trafic, qui giiche tragiquement la vie de 
nombreuses personnes, constitue un veritable gaspillage du potentiel humain. 

Chypre 

Ce probleme assume maintenant des dimensions internationales,les produc-
teurs de drogues disposant de ressources tout a fait considerables, financieres 
ou autres. Cette menace concerne tant les pays developpes que les pays en de­
veloppement et requiert une action au niveau international. 

Le Conseil europeen demande au groupe des coordonnateurs de haut niveau, le 
CELAD, travaillant en etroite consultation avec la Commission, de presenter 
au Cooseil «affaires generales», en vue de la reunion de juin du Conseil euro­
peen, un rapport sur des mesures susceptibles d' assurer une coordination plus 
efficace et sur les priorites a fixer en ce qui concerne !'action de la Cornmunau­
te et des Etats membres dans le cadre d'une action concertee de lutte contre la 
toxicomanie et la production, la distribution et la vente illicites des stupefiants. 

9. Le Conseil europeen a adopte les conclusions figurant a I' annexe II. 
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ANNEXE I 

Lignes directrices sur la CSCE 

Nous sommes temoins de changements en Europe qui offrent une chance de sunnonter la di­

vision de notre continent et d'etablir un nouveau systeme de relations entre les Etats d'Europe, fon­

de sur les objectifs et les principes de 1' Acte final d'Helsinki. Le processus de la CSCE, qui a deja 

contribue de fac;:on significative aux changements, servira de cadre a la reforme et a la stabilite sur 

notre continent, et doit etre developpe dans de nouvelles directions. La Communaute et ses Etats 

membres soot determines a assumer toutes leurs responsabilites et a jouer pleinement leur role 

dans le processus de la CSCE; ils examinent les dispositions appropriees pour y parvenir. 

Un large accord existe maintenant sur I' opportunite d'une reunion au sonunet des Etats parti­

cipants de la CSCE avant la fin de cette annee. Les decisions necessaires au lancement de ce pro­

cessus doivent etre prises le plus tot possible pour que la preparation indispensable a son succes 

soit terminee a temps. Ceci doit inclure une decision rapide sur la dated' ouverture et le lieu de reu­

nion d'une Commission preparatoire ainsi que sur le lieu de reunion du sommet. Pour leur part, les 

Douze proposent que la Commission preparatoire puisse se reunir en juillet et que le sommet 

puisse se tenir a Paris. 

La Communaute et ses Etats membres poursuivent intensivement leur preparation du som­

met. Dans leur declaration du 20 fevrier, les Douze ont enumere les questions qui meritent d' etre 

examinees a ce sommet. Les Douze esperent un developpement equilibre de la CSCE comprenant 

notamment le developpement de la democratie pluraliste,l'etat de droit,les droits de I 'homme, 

une meilleure protection des minorites, les contacts entre les personnes, la securite, la cooperation 

ecbnomique, I' environnement, la poursuite d'une cooperation en Mediterranee et la cooperation 

dans le domaine de la culture. 

Le sommet de la CSCE devrait permettre d' examiner les nouveaux amenagements institution­

nels dans le processus de la CSCE, en tenant compte egalement des propositions faites par les pays 

d 'Europe centrale et orientale, y compris la possibilite de reunions consultatives regulieres des mi­

nistres des affaires etrangeres et la creation d'un petit secretariat administratif. I! offrira egalement 

I' occasion d'examiner les relations qui doivent s 'etablir entre le processus de la CSCE et les autres 

institutions concemees, telles que le Conseil de !'Europe. Elle devrait donner un mandat en conse­

quence aux ministres des affaires etrangeres des 35. 

Deja, le nouveau clirnat de cooperation qui prevaut, a permis de parvenir a un resultat 

pratique et prometteur a la Conference de Bono sur la cooperation economique en Europe. Les 

rcsultats ob tenus a cette occasion serviront de !ignes directrices a la cooperation economique 

entre les 35. La Communaute a contribue largement au succes de cette Conference. Le Document 

de Bonn, qui a reconnu le lien entre pluralisme politique et economie de marche, constitue une 

orientation fondamentale pour les relations economiques et la cooperation futures en Europe. 

Les Douze esperent un esprit de cooperation semblable a la Conference de Copenhague sur 

la dimension humaine et sont confiants dans la possibilite de parvenir egalement a d'importants et 
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substantiels resultats. Ceux-ci serviront au renforcement de !'engagement de tousles Etats partici­
pants en faveur des droits de l'homme et permettront a tous les europeens de jouir pleinement de 
leurs droits fondamentaux et de leUJS libertes. 

Les Douze reaffirment !'importance de la dimension mediterraneenne de la CSCE. Estimant que !'experience du processus de la CSCE peut avoir des effets positifs dans le Bassin mooiterra­
neen, ils esperent que la reunion de Palma de Majorque permettra de progresser dans cette dimen­sion du processus de la CSCE. 

Les Douze se sont engages en faveur d 'un equilibre siir et stable des forces cooventionnelles a des niveaux plus bas. lis esperent un succes rapide de la negociation sur les Forces Armees 
Conventionnelles en Europe qui se deroule dans le cadre de la CSCE, ainsi que !'adoption d'autres mesures creant la confiance et la securite. Les Douze affirment une fois de plus !'importance de la poursuite des negociations dans le domaine du controle des armements, de la creation de la securi­te et de la confiance, afin de creer un cadre durable pour la securite en Europe. 

ANNEXEII 

Chypre 

Le Conseil europeen a discute de la question de Chypre a la Iuntiere de !'impasse du dialogue intercommunautaire. 

Les Douze, profondement preoccupes par cette situation, reaffirment pleinement leurs decla­rations anteneures et Ieur appui en faveur de !'unite, de I 'independance, de la souverainete et de 
I'integrite territoriale de Chypre conformement aux resolutions pertinentes des Nations Unies. Ils 
soulignent la necessite de reprendre rapidement les entretiens intercommunautaires sur la base de 
la mission de bons offices du secretariat g!meral des Nations Unies, qui a ete recemment confirmee par la resolution 649/90 du Conseil de securite. 
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